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Les cessions Les apports

D’usufruit D’usufruitDe nue-
propriété

De nue-
propriété

La loi de finances rectificative du 29 décembre 2012 a
considérablement modifier les stratégies relatives aux
opérations à titre onéreux !!

Origine du démembrement de propriété : opérations à titre onéreux
5
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Loi de finances rectificatives du 29 décembre 2012, n°2012-1510
Article 13-5° du Code général des impôts – BOI-IR-BASE-10-30-20150805

5.1°. « Pour l'application du 3 et par dérogation aux dispositions du présent code relatives à
l'imposition des plus-values, le produit résultant de la première cession à titre onéreux d'un même
usufruit temporaire ou, si elle est supérieure, la valeur vénale de cet usufruit temporaire est
imposable au nom du cédant, personne physique ou société ou groupement qui relève des articles
8 à 8 ter, dans la catégorie de revenus à laquelle se rattache, au jour de la cession, le bénéfice ou
revenu procuré ou susceptible d'être procuré par le bien ou le droit sur lequel porte l'usufruit
temporaire cédé.
(…)
2°. Pour l'application du 1° et à défaut de pouvoir déterminer, au jour de la cession, une catégorie
de revenus, le produit résultant de la cession de l'usufruit temporaire, ou le cas échéant sa valeur
vénale, est imposé :
a) Dans la catégorie des revenus fonciers, sans qu'il puisse être fait application du II de l'article 15,
lorsque l'usufruit temporaire cédé est relatif à un bien immobilier ou à des parts de sociétés,
groupements ou organismes, quelle qu'en soit la forme, non soumis à l'impôt sur les sociétés et à
prépondérance immobilière au sens des articles 150 UB ou 244 bis A ;
b) Dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers, lorsque l'usufruit temporaire cédé est
relatif à des valeurs mobilières, droits sociaux, titres ou droits s'y rapportant, ou à des titres
représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, mentionnés à l'article 150-0 A ;
c) Dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, dans les autres cas. »

I - Loi de finances rectificative
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I - Loi de finances rectificative - Conséquences

Conséquences
Désormais, pour toutes les cessions intervenues à compter du 14
novembre 2012, le prix de cession de l’usufruit temporaire n’est
plus imposé comme une plus value mais est imposé au barème
progressif de l’ IR, selon le régime d’ imposition susceptible
d’être procurés par le bien démembré.

Modalités 
d’imposition

Le produit de cession doit être déclaré en tant que revenu
catégoriel, selon la catégorie de revenus procurés par le bien
démembré (revenus fonciers, revenus de capitaux mobiliers
etc…). Si la société relève de plusieurs catégories, le rattachement
à telle ou telle catégorie de revenus se fait au prorata.
Les revenus ainsi déterminés sont ensuite soumis au barème de
l’IR sans qu’il ne soit prévu d’étalement de l’imposition.
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I - Loi de finances rectificative – Champ d’application

Champ d’application de la LFR

 Les cédants : personne physique ou société ou groupement qui relève des articles
8 à 8 ter du CGI (c.à.d., soumises à l’IR).

 Les acquéreurs : personnes physiques ou morales quelle que soient leur forme ou
leur régime fiscal.

 Les opérations concernées : les premières cessions d’usufruit temporaire à titre
onéreux (les cessions à titre gratuit ne sont pas concernées). La loi ne prévoit pas
d’énumération des biens concernés, elle s’applique donc à tous les biens.
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D’après la doctrine administrative, qu’entend-on par « usufruit temporaire » ?

La doctrine administrative précise que (BOI-IR-BASE-10-30-20150805 ) :
- Seuls les usufruits « temporaires » sont visés. Comprendre : usufruit à durée

fixe
- Sont donc exclus les usufruits viagers sauf s’ils sont apportés à la société pour

une durée fixe.

Mme détient l’usufruit 
viager de parts sociales.

Hypothèse 1 : L’acte ne limite pas la 
durée de l’usufruit lors de l’apport

Hypothèse 2 : L’acte limite l’usufruit 
à une durée fixe lors de l’apport 

L’usufruit est considéré comme 
temporaire: 13.5 CGI

L’usufruit est considéré comme 
viager : PAS de 13.5 CGI

Le texte opère donc la distinction suivante :

Apport de l’usufruit
à une société

Société

Usufruit 
des parts

PassifActif

Art. 13, 5° du CGI : Cession d’un usufruit viager 
préconstitué

10

Une décision des juges du fond avait été rendue à l’encontre de la doctrine 
administrative (CAA PARIS 7ème ch.,  5 oct. 2021, n° 20PA01257)

MAIS …. Décision contraire du Conseil d’Etat  : 
CE, 8e et 3e ch., 31 mars 2022, n° 458518

« Ces dispositions (13,5 CGI) trouvent à s'appliquer tant à la cession à titre onéreux, par le
propriétaire d'un bien ou droit, d'un usufruit portant sur celui-ci qu'à la première cession à titre
onéreux, par son titulaire, d'un usufruit préconstitué, dans le cas où le cessionnaire bénéficie du
droit d'usufruit pour une période qui n'est pas exclusivement déterminée par la durée de la vie
humaine.
(…)
Il résulte de ce qui a été dit plus haut que l'apport consenti à la société Origan par Mme C, pour
une durée de 30 ans, de l'usufruit dont celle-ci était titulaire sur les parts de la société C et Cie
constituait une cession d'usufruit temporaire au sens et pour l'application des dispositions
précitées du 1° du 5 de l'article 13 du Code général des impôts.

Avis de l’AUREP:
Cette décision est conforme à la doctrine administrative. Elle est néanmoins très
discutable dans la mesure où, d’un point de vue strictement CIVIL, l’usufruit
préconstitué viager le demeure, quand bien même il est ensuite apporté ou cédé à une
personne morale.
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Question encore en suspens et non tranchée à ce jour
D’un point de vue civil : un usufruit préconstitué viager apporté à une personne 
morale entre-t-il dans le champ d’application de l’article 619 CC ?

Art. 13, 5° du CGI : Cession d’un usufruit viager 
préconstitué

Ce qu’il faut retenir : 

Il faut donc opérer une distinction entre : 

Analyse CIVILE Analyse FISCALE

Un usufruit préconstitué 
viager le demeure et ne 
devient jamais « à durée 

fixe »

Un usufruit préconstitué viager est un 
« usufruit temporaire » au sens de 

l’article 13,5 du CGI.
Usufruit temporaire = « usufruit qui 

n’est pas exclusivement déterminé par 
la durée de la vie humaine ».

Conseil pratique : 
Pour exclure l’application de l’article 13,5 du CGI, il faut s’abstenir de toute 
référence à une durée fixe dans l’acte de cession ou d’apport.

12

I - Loi de finances rectificative - Conséquences

Questions :

� Qu’entend-on par «cession d’usufruit temporaire »?

D’après nous, les cessions visées ici englobent toutes les mutations à titre
onéreux, c’est à dire :
- les ventes,

- les apports,
-les échanges.

(BOI-IR-BASE-10-30-20150805)
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 1 : Cession de l’usufruit temporaire de l’immeuble

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

DONNE L’IMMEUBLE EN LOCATION

CEDE L’USUFRUIT TEMPORAIRE DE L’IMMEUBLE

USUFRUIT

NUE-PROPRIETE

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

AVANT LE DEMEMBREMENT

APRES LE DEMEMBREMENT

TRESO

14
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 Ce schéma est directement visé par la LFR du 29 décembre 2012.
Le prix de cession de l’usufruit sera imposé à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des
revenus fonciers.

 Pour les nouveaux schémas : solution non envisageable

 Pour les schémas déjà existants : 
2 avis favorables rendus par le Comité de l’abus de droit fiscal
Affaire 2013-16 « le Comité relève que la cession d’usufruit temporaire a produit des
effets économiques et juridiques distincts de la signature ou la poursuite d’un contrat de
bail. En effet, il constate que la SCI K a reçu immédiatement un prix de cession ferme et
définitif, et non des loyers échelonnés sur une période de 15 ans, susceptibles d’être
interrompus en cas de cessation d’activité, et qu’elle l’a immédiatement partagé entre ses
associés. Il estime à cet égard que l’argument tenant au montant du prix de cession,
surévalué selon l ’ administration, ne peut être utilement allégué aux fins de la
démonstration de la poursuite d’un but exclusivement fiscal par la SCI. »

II – Analyse des différents schémas

Schéma 1 : Cession de l’usufruit temporaire de l’immeuble

15
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 2 : Cession de l’usufruit temporaire sur les parts de la SC

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

PARTS EN PP M. DUPONT

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

PARTS EN PP

DONNE L’IMMEUBLE EN LOCATION

AVANT LE DEMEMBREMENT

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

USU PARTS : SARL

NP PARTS : M.DUPONT 

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

PARTS EN PP

DONNE L’IMMEUBLE EN LOCATION

APRES LE DEMEMBREMENT

USU TEMPORAIRE DES 
PARTS DE LA SC
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Intérêts

Un intérêt politique :
La société d’exploitation contrôle la société civile grâce à l’usufruit qu’elle
détient. Elle a donc le pouvoir décisionnel sur le bail, sur l’affectation des
résultats.

 Un intérêt financier :
La société d’exploitation est attributaire des résultats de la société civile. En
période bénéficiaire, elle récupère en quelque sorte les loyers après déduction
des ses charges et de celles de la société civile.

 Un intérêt pour le chef d’entreprise :
Cette stratégie permet à l’un des associés seulement de la société civile de
pouvoir récupérer du cash s’il est dans une situation financière difficile alors que
les autres souhaitent continuer à percevoir des loyers.

II – Analyse des différents schémas

Schéma 2 : Cession de l’usufruit temporaire sur les parts de la SC

Dans ce cas, il appartient aux statuts d’aménager la répartition des 
pouvoirs et la répartition des prérogatives politiques.

17
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 2 : Cession de l’usufruit temporaire sur les parts de la SC

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

USU PARTS : SARL

NP PARTS : M.DUPONT 

L’ASSOCIE USUFRUITIER EST UNE 
PERSONNE MORALE SOUMISE A L’IS : 

APPLICATION DE L’ARTICLE 238 bis K du CGI 

La SC doit déterminer le résultat taxable selon les règles de l’IS

DEDUCTION DE TOUTES LES CHARGES DE LA PROPRIETE 
(amortissement, frais d’acquisition……)

18

17

18



10

19

II – Analyse des différents schémas

Schéma 2 : Cession de l’usufruit temporaire sur les parts de la SC

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

PARTS EN PPUSU TEMPORAIRE DES 
PARTS DE LA SC

Elle reçoit le résultat de la SC
déterminé selon les règles de l’IS

Elle doit déduire de ce résultat
ses propres charges

AMORTISSEMENT DES PARTS

DEDUCTION DU LOYER

DEDUCTION DES FRAIS 
D’ACQUISITION

LOYERS

- AMORTISSEMENT

- AUTRES CHARGES
LES INTERETS D’EMPRUNT
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 2 : Cession de l’usufruit temporaire sur les parts de la SC

Fiscalement : Schéma impacté par la LFR :
 Imposition à l’IR sur le prix de cession de l’usufruit pour les schémas postérieurs au 

14 novembre 2012 !

 Mais, lorsque la société civile est endettée, la valeur de l’usufruit peut être
relativement faible, et l’impact fiscal de la LFR atténué !!!

Conseil pratique :

Il faut impérativement que la société d’exploitation retire un intérêt économique de
l’opération. Les résultats qui remontent de la civile vers la société opérationnelle ne
doivent pas être négatifs sur toute la période.

 La durée de l’usufruit doit être plus longue que la durée de l’emprunt contracté par
la SCI (CAA Versailles 3 novembre 2011, n°10-02186)

Attention à l’évaluation de l’usufruit des parts !!!!
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

CEDE LA NP DE L’IMMEUBLE

USUFRUIT

NUE-PROPRIETE

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

AVANT LE DEMEMBREMENT

APRES LE DEMEMBREMENT

PLEINE -PROPRIETE

21

Tréso
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

Séparer patrimoine privé et professionnel

Faciliter la revente ultérieure des droits sociaux

La société commerciale récupère du cash et peut se refinancer

On limite l’impôt de plus value professionnelle

 Schéma non visé par la loi de finance rectificative du 
29 décembre 2012 

22
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

Aspects 
économique

Attention à la valorisation de la nue-propriété cédée!!
-On déterminera une valeur économique
-La durée dépendra des objectifs du chef d’entreprise
-Les revenus actualisés seront les loyers nets de charges
usufructuaires, tenant compte d ’ éventuels travaux
d’entretien
- Le taux de rendement sera déterminé par le rapport entre
les loyers nets et la valeur en pleine propriété de l’immeuble
 Nécessité de faire réaliser une expertise immobilière

Risque
Une sous évaluation de la nue-propriété =
- Abus de bien social pour le dirigeant

- Acte anormal de gestion : l’entreprise n’a aucun intérêt à
céder à un prix faible. Taxation d’une libéralité au profit du
dirigeant en tant que revenus distribué
(CE (na), 4 octobre 2012, Req.n°352931 « Korofi : RJF 1/13)

23
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

Aspects fiscaux

Calcul de la plus-value de cession : 
Méthode administrative en matière de donation de la NP : La plus-
value peut être déterminée « en appliquant au montant des plus-
values qui eussent été imposables en cas de cession en pleine
propriété des biens transmis, le rapport existant entre la valeur de la
nue-propriété et la valeur de la pleine propriété des biens dont il
s'agit, tel qu'il est fixé pour la liquidation des droits de mutation ».
(BOI-BIC-PVMV-10-10-20-20120912,§490)

Exemple Un immeuble est inscrit au bilan pour une valeur de 400.000 euros.
Il est amorti à hauteur de 300.000 euros.
VNC = 100.000 euros
La valeur de la pleine propriété au jour de la cession est de 450.000
euros.
Méthode économique : valeur de la nue-propriété : 180.000 €.

 VNC de la NP = 40.000 € soit 180.000 x (100.000 / 450.000)

Plus value imposable = 180.000 – 40.000 = 140.000 €.

Doctrine administrative : PV 350 000 x 180 000/ 450000 = 140 000 €
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

Aspects 
comptables

Comptabilisation de l’usufruit au bilan :
-La valeur brute correspond à la valeur économique
déterminée
-La VNC doit être déterminée selon la même méthode que
celle vue précédemment pour la nue-propriété.
On doit appliquer à la valeur initiale le rapport entre le
rapport existant entre la valeur de l’usufruit et la valeur de la
pleine propriété des biens.

Exemple
Un immeuble est inscrit au bilan pour une valeur de 400.000 euros.
Il est amorti à hauteur de 300.000 euros.
VNC = 100.000 euros
La valeur de la pleine propriété au jour de la cession est de 450.000
euros.
Valeur de l’usufruit : 270.000 euros.

 VNC de la l’usufruit = 60.000 euros soit 270.000 x (100.000/
450.000)

25
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Mode de paiement de la nue-propriété : 

 Vente pure et simple : 
Il s’agit ici pour l’acquéreur de payer la nue-propriété par la remise de cash.

 Remboursement du compte courant d’associé : 
Si le chef d’entreprise possède un CCA dans la société d’exploitation, il
pourra demander, avec l’accord de l’ensemble des associés, que son compte
courant soit remboursé au moyen de la remise de la nue-propriété de
l’immeuble.

II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble
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Mode de paiement de la nue-propriété : 

 Paiement du dividende en nature

Il s’agit de payer le dividende par la remise d’un bien ou d’un droit portant 
sur ce bien , ici, la nue-propriété de l’immeuble. Ceci requiert l’accord de 
tous les associés.

- Imposition du bénéficiaire : Imposition dans les RCM
- Droits d’enregistrement : Néant, il ne s’agit pas d’une cession (Cass. Com. 
6 juin 1990, n°88-17133, cass.com. 12 février 2008, n°05-17-085).

II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

27

28

Mode de paiement de la nue-propriété : 

 Réduction de capital 
La réduction de capital prend la forme d’une attribution de la nue-propriété 
à l’associé

- Droits d’enregistrement : 
- Si affectation à l’apporteur initial du bien : 0,715 %
- dans le cas contraire : droit de mutation propre aux biens immobiliers : 

5,80 %

- Imposition du bénéficiaire : 

 Les gains ou pertes réalisés par les associés personnes physiques ou morales à
cette occasion sont désormais uniquement soumis au régime des plus-values privées.

II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble

28
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 Pas d’abus de droit : objectifs autres que fiscaux

Dans l’immédiat : pour l’entreprise :
Les fonds recueillis permettent à l’entreprise :
 de se désendetter
 de disposer de capacité d’autofinancement

A terme : pour les associés
 Faciliter la cession de l’entreprise
 Organisation d’un patrimoine familial qui sera hors d’atteinte des

créanciers de la société opérationnelle
(CAA Lyon  : 10 février 2005, req. n° 99-1416, « Mme Servagent »)

II – Analyse des différents schémas

Schéma 3 : Cession de la nue-propriété de l’immeuble et abus de droit

29

30

II – Analyse des différents schémas

Schéma 4 : Démembrement ab initio de l’immeuble

ACHAT DE LA NP DE L’IMMEUBLE

USUFRUIT
NUE-PROPRIETE

SOCIETE CIVILE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

ACHAT DE L’USUFRUIT DE L’IMMEUBLE

Dans ce schéma : 
- le vendeur de la pleine propriété de l’immeuble ne cède pas à une société qu’il 
contrôle 
- Il n’a pas vocation à retrouver la pleine propriété du bien au terme de l’usufruit 
puisqu’il s’est dépossédé de toute la propriété du bien.

Pourtant ……

30
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II – Analyse des différents schémas

Schéma 4 : Démembrement ab initio de l’immeuble

M. Jérôme Lambert attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, 
sur la modification des modalités d'imposition à l'impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux de la cession à titre onéreux
d'usufruit temporaire introduite par l'article 12 du projet de loi de finances rectificative pour 2012. Cette mesure a pour finalité de 
combattre les montages de cession temporaire d'usufruit que l'administration fiscale ne pouvait remettre en cause que par le biais 
de l'abus de droit. Il est assez courant, en zone viticole, de procéder à une cession en démembrement, la nue-propriété étant 
acquise par des personnes physiques ou un groupement foncier agricole et l'usufruit par la société d'exploitation. Les actes réalisés 
selon ces modalités n'ont pas fait l'objet de critiques au titre de l'abus de droit. Dans cette opération, l'usufruit cédé à la société 
d'exploitation est bien viager (puisqu'il prend fin dès le décès du cédant), mais est également forcément limité à trente ans
conformément à l'article 619 du code civil ("l'usufruit qui n'est pas accordé à des particuliers ne dure que trente ans") et, en cela, il 
est temporaire. S'il est clair que les cessions d'usufruit viager ne sont pas concernées par la réforme, des précisions doivent être 
apportées quant à la qualification de l'usufruit cédé dans le cas présenté. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir préciser si, 
au sens de l'article 12 de la loi de finances rectificative pour 2012, l'usufruit cédé doit être qualifié d'usufruit viager ou d'usufruit 
temporaire.

(...) L'usufruit temporaire cédé est souvent constitué sur un bien détenu en pleine propriété, le propriétaire cédant conservant la 
nue-propriété dans son patrimoine et ayant vocation à recouvrer la pleine propriété du bien à l'extinction du terme de l'usufruit 
cédé. Certes, la cession d'un usufruit temporaire peut conduire au dessaisissement définitif du cédant des attributs attachés à ce 
droit. Tel est le cas lorsque le propriétaire cède concomitamment l'usufruit temporaire du bien à un premier cessionnaire et la nue-
propriété à un second. Pour autant, même si dans cette situation l'usufruit n'a pas vocation à faire retour au cédant, la cession, qui 
porte sur un usufruit temporaire, entre dans le champ d'application des dispositions fiscales issues de l'article 15 précité de la 
troisième loi de finances rectificative pour 2012. En tout état de cause, la qualité du cessionnaire, la nature et l'affectation du bien 
sur lequel porte l'usufruit temporaire cédé sont sans incidence sur l'application de ce nouveau régime d'imposition. Ces précisions, 
qui feront l'objet de commentaires à paraître au Bulletin officiel des finances publiques - Impôts, sont de nature à répondre aux 
interrogations de l'auteur de la question.

(BOI-IR-BASE-10-30-20150805), RM LAMBERT, (budget) publiée au JO le 02/07/2013 
et CAA Marseille, 18 févr. 2021, n°19MA03657 

 Schéma visé par la LFR,  imposition à l’IR pour les schémas postérieurs au 14 novembre 2012 !!!!
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II – Analyse des différents schémas

Alternative, Schéma 4 bis : achat en pleine propriété par la société d’exploitation

SOCIETE COMMERCIALE

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

ACHAT DE LA PLEINE PROPRIETE 

DE L’IMMEUBLE PAR LA SOCIETE D’EXPLOITATION

SOCIETE CIVILE  (IR)

ACTIF PASSIF

CHEF D’ENTREPRISE

Cession de la NP de l’immeuble

Nue-propriété

32
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Points de vigilance : 

On laissera s’écouler un certain délai entre l’acquisition de la pleine
propriété et la cession de la nue-propriété

Attention à bien valoriser la nue-propriété sous peine de voir le schéma
taxer d’acte anormal de gestion ou d’abus de bien social…

Pour le vendeur de la pleine propriété, on portera une attention particulière
à la rédaction de l’avant contrat. Il faudra bien encadrer les clauses de
substitution, voire les écarter pour lui éviter d’être placé dans le champ
d’application de la LFR…

II – Analyse des différents schémas

Alternative, Schéma 4 bis : achat en pleine propriété par la société d’exploitation

33

ENSEMBLE POUR AGIR – octobre 2023

Catherine ORLHAC, Vice-Président de l’AUREP

Partie 1 : L’origine du démembrement
Section 1 - Les cessions
I – Loi de finances rectificative 2012
II – Les différents schémas de démembrement de l’immobilier

Section 2 - Les apports
I – Apports isolés
II – Apports conjoints

33

34



18

35

LES APPORTS DE DROITS DEMEMBRES

IL FAUT DISTINGUER

LES APPORTS ISOLES
DE L’USUFRUIT

OU DE LA 
NUE PROPRIETE

LES APPORTS CONJOINTS
DE L’USUFRUIT

ET DE LA 
NUE PROPRIETE

Origine du démembrement : les apports
35

36

Origine du démembrement : les apports

EVALUATION ?

LES APPORTS DE DROITS DEMEMBRES : APPORTS ISOLES

VALEUR D’INSCRIPTION 
AU BILAN

VALEUR POUR CALCULER 
LES DMTO

Valorisation 
économique

Valorisation 
fiscale

36
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QUESTION POSEE PAR Mme Grosskost Arlette 

En cas d'apport en société de la nue-propriété d'un immeuble, la valeur de l'usufruit devrait
pouvoir s'établir sur la base d'une évaluation économique rigoureuse, tenant compte du
rendement de l'immeuble et de la durée de l'usufruit. L'application obligatoire du seul
barème prévu à l'article 669 du CGI aurait pour conséquence directe de surestimer la valeur
de la nue-propriété apportée et donc le capital social de la société. Elle irait à l'encontre des
règles de sincérité du bilan et ne donnerait pas une image fidèle des comptes. En
conséquence, elle lui demande si l'évaluation de la nue-propriété d'un bien apporté à une
société peut être fixée sans utiliser le barème de l'article 669 du CGI.

Origine du démembrement : les apports

LES APPORTS DE DROITS DEMEMBRES : APPORTS ISOLES

REPONSE MINISTERIELLE GROSSKOST DU 28/06/2005

« les parties demeurent libres de fixer le prix de l'usufruit et de la nue-propriété comme elles
l'entendent. Dès lors, l'évaluation de la nue-propriété d'un bien apporté à une société peut
être fixée sans utiliser le barème de l'article 669 du code général des impôts. En revanche,
pour la liquidation des droits de mutation dus à cette occasion, l'administration fiscale
retiendra la valeur telle qu'elle résulte de l'application du barème ».

37
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Origine du démembrement les apports

REMISE DE PARTS EN PP REMISE DE PARTS 
DEMEMBREES

LE PRINCIPE LA SUBROGATION
CONVENTIONNELLE 

USU NP

APPORT
SOCIETE CIVILE

COMMENT LES APPORTS SONT ILS REMUNERES

LES APPORTS DE DROITS DEMEMBRES : APPORTS CONJOINTS

39

40

Le report du démembrement au moment de l’apport

EN PRINCIPE CONVENTIONNELLEMENT

Les apports en nature doivent 
être rémunérés par des parts 

en pleine propriété.

Les statuts peuvent prévoir le 
report du démembrement par 

subrogation réelle.

FORMULE POSSIBLE : 

« Les apporteurs conviennent que les droits réels démembrés apportés par 
chacun d’eux feront l’objet d’un report du démembrement  par subrogation 

réelle conventionnelle. Monsieur X devant ainsi recevoir en contrepartie de son 
apport l’usufruit des parts; Monsieur Y recevant quant à lui la nue-propriété des 

mêmes parts. »

RM CHAZEAUX : JOAN 27/11/2000

Origine du démembrement les apports
40

39

40
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PEUT-ON FAIRE UN DEMEMBREMENT AB INITIO

CONTROVERSE

NON VALIDITE DU PROCEDE RISQUES FISCAUX

UN APPORT EN NUMERAIRE 
NE PEUT ETRE REMUNERE QUE 

PAR DES TITRES EN PLEINE 
PROPRIETE

L’administration pourrait 
taxer une mutation 

intercalaire d’échange de 
droits démembrés

Il faudrait donc rémunérer chaque 
apporteur par des titres en PP puis 

passer par la technique de 
l’échange

L’administration pourrait 
considérer le démembrement 

comme fictif et appliquer la 
présomption du 751 CGI au 

décès de l’usufruitier.

ON NE PEUT PAS DEMEMBRER 
CE QUI N’EXISTE PAS

Origine du démembrement :les apports
41
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Partie 2 : La durée du démembrement

I - Usufruit viager / à durée fixe
II - Usufruit successif
III – Fin de l’usufruit

41

42



22

ENSEMBLE POUR AGIR – octobre 2023

Catherine ORLHAC, Vice-Président de l’AUREP

Partie 2 : La durée du démembrement

I - Usufruit viager / à durée fixe
II – Fin de l’usufruit

44

Si l’usufruit porte sur la tête d’une personne physique, il 
est forcément temporaire car limité à la durée de vie 

humaine

Ceci s’oppose au droit de propriété qui n’a pas de 
terme : c’est un droit perpétuel

La durée du démembrement : usufruit viager
44

43

44
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Usufruit à durée fixe

PAR LES PARTIES PAR LA LOI

LA DUREE EST FIXEE

USUFRUIT A DUREE FIXE 
D’ORIGINE CONVENTIONNEL

USUFRUIT A DUREE FIXE 
D’ORIGINE LEGAL

USUFRUIT ACCORDE A UNE PERSONNE MORALE 
(ART 619 CC)

Ordre public

La durée du démembrement : usufruit à durée fixe
45
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DECES DE L’USUFRUITIER

Conséquence civile :

L’usufruit s’éteind

Le NP devient PP du bien

Conséquence fiscale :

Art 1133 CGI

Pas de droit de mutation

L’usufruit un droit viager qui prend fin
au décès de l’usufruitier

La durée du démembrement : Fin de l’usufruit
47

48

QUID SI L’USUFRUITIER 
EST UNE PERSONNE MORALE ?

L’usufruit a une valeur :

La société n’existe plus mais 
elle se poursuit entre les mains 
des associés. L’usufruit n’est 
donc pas éteint. Il a une valeur 
comptable et pourra être cédé.

Conséquence fiscale :

Taxation en fonction 

de la mutation réalisée

DEUX POSITIONS DOCTRINALES

L’usufruit s’éteint :

La disparition de la société 
équivaut au décès de 

l’usufruitier. L’usufruit 
s’éteint et le nu-propriétaire 

devient plein propriétaire (voir 
Code civil Suisse et du 

Québec).

Conséquence fiscale :

Pas de droit de mutation

La durée du démembrement : Fin de l’usufruit
48

47

48
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QUID SI L’USUFRUITIER EST UNE PERSONNE MORALE ?

DISSOLUTION DE LA SOCIETE

PROJET DE REFORME DU DROIT DES BIENS :

Article 593 (Projet)
« L’usufruit viager s’éteint par la mort de son titulaire
personne physique ou la dissolution de son titulaire personne
morale sans que sa durée ne puisse, dans ce dernier cas,
excéder trente ans ».

La durée du démembrement : Fin de l’usufruit
49
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Partie 3 : L’assiette du démembrement

I - Les immeubles
II - Les terrains à bâtir
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ENSEMBLE POUR AGIR – octobre 2023

Catherine ORLHAC, Vice-Président de l’AUREP

Partie 3 : L’assiette du démembrement

I - Les immeubles
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52

PREROGATIVES DE L’USUFRUITIER

I - Assiette du démembrement : les immeubles

DROIT DE 
JOUISSANCE DIRECT

DROIT DE 
JOUISSANCE INDIRECT

OCCUPATION DE 
L’IMMEUBLE

DONNER EN LOCATION

SIGNATURE DU BAIL

USUFRUITIER SEUL
BAIL<9ANS

ACCORD DES 2
• BAIL< 9ANS

• BAIL COMMERCIAL

52
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REPARTITION DES CHARGES

USUFRUITIER : 
CHARGES D’ENTRETIEN

NU PROPRIETAIRE: 
GROSSES REPARATIONS

ART 605 CC

Articles 606 CC : 
« Les grosses réparations sont celles des gros
murs et des voûtes, le rétablissement des poutres
et des couvertures entières,digues et murs de
soutènement .»

IL EST PREFERABLE D’AMENAGER LA REPARTITION DANS UNE CONVENTION

I - Assiette du démembrement : les immeubles
53

54

L’USUFRUITIER LE NU-PROPRIETAIRE

L’USUFRUITIERLE NU-PROPRIETAIRE
PEUT CONTRAINDRE A FAIRE 

LES TRAVAUX (art.618 CC)

NE PEUT PAS CONTRAINDRE A 
FAIRE LES TRAVAUX

D’OÙ L’INTERET DE FAIRE UNE CONVENTION DE DEMEMBREMENT QUI RENDRA L’OBLIGATION RECIPROQUE !!

 L’usufruitier pourra alors exiger le remboursement des travaux de grosses 
réparations qu’il aura lui-même payées pour le compte du nu-propriétaire.

I - Assiette du démembrement : les immeubles
54
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QUID SI DES AMELIORATIONS SONT APPORTEES A L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE ?

ARTICLE 599 AL.2 CC

« l’usufruitier ne peut à la cessation de l’usufruit
réclamer aucune indemnité pour les améliorations
qu’il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de
la chose en fut augmentée »

Répertoire civil DALLOZ : 

« Ce sont des travaux ou opérations qui, n ’ étant pas
commandés par la nécessité de la conservation ou de
l’entretien de la chose, ont eu pour résultat de la compléter,
de la rendre plus productive, plus utile ou plus agréable ».

I - Assiette du démembrement : les immeubles
55

56

Cour d’Appel Lyon, 13 juillet 2006

ARTICLE 599 AL.2 CC

« l ’ usufruitier ne peut à la cessation de
l’usufruit réclamer aucune indemnité pour les
améliorations qu’ il prétendrait avoir faites,
encore que la valeur de la chose en fut
augmentée »

Pour l’administration : 
Les travaux constituent des 
revenus distribués à la SC,
Imposé en tant que RCM

La gratuité de l’opération est imposée par la loi !!!

I - Assiette du démembrement : les immeubles
56

55

56
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58

Usufruitier temporaire 
= 

société d’exploitation 

Nu-propriétaire 
= 

société civile

Construction de l’immeuble par 
l’usufruitier

A l’extinction de l’usufruit : 
 le nu-propriétaire devient 

plein propriétaire de 
l’ensemble : terrain + 

construction

II - Assiette du démembrement : le terrain à bâtir
58

57

58
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Questions : 

Quel est le titre de propriété de l’usufruitier sur la construction 
pendant le démembrement ?

 A l’extinction de l’usufruit, le nu-propriétaire est-il redevable 
d’une indemnité ?

 Le schéma est-il constitutif d’un risque fiscal ? Acte anormal de 
gestion ? Renonciation à un profit ?

II - Assiette du démembrement : le terrain à bâtir
59

60

Construction par l’usufruitier sur un terrain démembré
Monsieur X est usufruitier d’un terrain nu tandis qu’une SCI est
nue-propriétaire. L’usufruitier confie la réalisation d’une piscine
couverte à un architecte et finance entièrement la construction.
Suite à des désordres sur la construction, la SCI nue-propriétaire
assigne le constructeur en indemnisation.

Le nu-propriétaire peut-il exercer l’action en garantie 
décennale ?

OUI
?

NON
?

59
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Cass. 3e civ. 13-4-2023 n° 22-10.487 FS-B
« 6. Si, en vertu de l'article 552 du Code civil, la propriété du
sol emporte la propriété du dessus et du dessous, le droit
d'accession du nu-propriétaire du fonds sur lequel
l'usufruitier édifie une construction nouvelle est régi, en
l'absence de convention réglant le sort de cette construction,
par l'article 555 du même code et n'opère, ainsi, qu'à la fin de
l'usufruit (3e Civ., 19 septembre 2012,pourvoi n° 11-15.460,
Bull. 2012, III, n° 128).
7. En l'espèce, la cour d'appel, qui a constaté que M. [C] avait
commandé et payé les travaux de construction de la piscine
couverte et que cet ouvrage constituait une construction
nouvelle et devant laquelle il n'était pas prétendu qu’une
convention réglait le sort de la construction, en a exactement
déduit que la SCI n'en était pas devenue propriétaire,
l'usufruit de M. [C] n'ayant pas pris fin.
8. La SCI n'étant pas propriétaire de l'ouvrage affecté des
désordres, c'est à bon droit que la cour d'appel a retenu que
cette société ne pouvait exercer l'action en garantie
décennale, que la loi attache à la propriété de l'ouvrage.»

62

A qui appartient la construction en cours d’usufruit ?
 La construction appartient à l ’usufruitier en pleine propriété
C’est la solution retenue par la Cour de cassation :
« Le nu-propriétaire n’entrera en possession des constructions qu’à
l’extinction de l’usufruit, l’accession n’ayant pas opéré immédiatement au
profit du nu-propriétaire du sol » (Cass. 3ème civ., 19 sept 2012 et Cass. 3ème

civ., 13 avril 2023).

On doit faire le parallèle avec la situation du bailleur (bail à construction ou
bail emphytéotique). Dans ces 2 cas, l’accession est différée. Le preneur est
seul propriétaire pendant toute la durée du bail. Le bailleur devient
propriétaire à l’expiration du bail.

 Pendant le démembrement, l’usufruitier est usufruitier du sol, mais il 
est plein propriétaire de la construction

62
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Conséquences pratiques, pendant le démembrement

Prérogatives 
civiles

- Plein propriétaire de la construction, l’usufruitier n’est
plus obligé d’en conserver la substance. Il a le droit de
démolir ce qu’il a édifié.

- Il n’a pas d’obligation d’entretien sur la construction
- Il a droit aux indemnités relatives à la perte du bien

(indemnité d’assurance ou d’expropriation).

Prérogatives 
fiscales

- La taxe foncière est due par le propriétaire de la
construction, donc par l’usufruitier du terrain.

64

Conséquences pratiques, pendant le démembrement : 

Amortissements 
pratiqués par la société 

d’exploitation

- L’usufruit du terrain est un élément d’actif immobilisé
qui va se déprécier dans le temps et doit à ce titre être
amorti

- Concernant la construction, s’agissant d’une propriété
temporaire, l’ amortissement doit correspondre à la
durée normale d’utilisation (art. 39D CGI), du droit de
superficie conféré à la société, et donc, la durée de
l’usufruit.

Amortissements 
pratiqués par la société 

civile

- Le terrain ne constitue pas un bien amortissable. La nue-
propriété du terrain ne peut donc pas s ’ amortir,
d’autant qu’elle va prendre de la valeur avec le temps.

- La construction n’appartient pas au nu-propriétaire qui
ne possède qu’un droit différé éventuel (hypothèse de
la démolition) sur celle-ci. Il ne peut donc pas la
comptabiliser au bilan.

63
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A l’extinction de l’usufruit

65

 Le nu-propriétaire est-il redevable d’une indemnité à l’usufruitier ?

Deux règles sont en concurrence : 

Article 599 alinéa 2 Code civil : 
« l'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations
qu'il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de la chose en fût augmentée. » Pas
d’indemnité

Article 555 Code civil : 
« Lorsque les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers et avec des matériaux
appartenant à ce dernier, le propriétaire du fonds a le droit, sous réserve des dispositions de l'alinéa
4, soit d'en conserver la propriété, soit d'obliger le tiers à les enlever.
Si le propriétaire du fonds exige la suppression des constructions, plantations et ouvrages, elle est
exécutée aux frais du tiers, sans aucune indemnité pour lui ; le tiers peut, en outre, être condamné à
des dommages-intérêts pour le préjudice éventuellement subi par le propriétaire du fonds.
Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété des constructions, plantations et ouvrages, il
doit, à son choix, rembourser au tiers, soit une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de
valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main-d'oeuvre estimés à la date du remboursement,
compte tenu de l'état dans lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et ouvrages. »
Indemnité

66

A l’extinction de l’usufruit

66

L’arrêt du 13 avril 2023 énonce clairement (et pour la première fois)
que « le droit d'accession du nu-propriétaire du fonds sur lequel
l'usufruitier édifie une construction nouvelle est régi, en l'absence de
convention réglant le sort de cette construction, par l'article 555 du
même code »

Conséquences : 
Le nu-propriétaire est redevable, en fin d’usufruit, d’une indemnité à 

l’usufruitier (ou à sa succession).
 Intégration de l’indemnité à l’actif successoral pour être partagée entre 
les héritiers ou à l’actif de la société opérationnelle usufruitière du terrain
 Augmentation de la masse taxable aux droits de succession ou profit 

taxable à l’IS…
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En résumé : 

CONSTRUCTION = 
DEPENSE D’AMELIORATION

CONSTRUCTION = 
DEPENSE D’ACQUISITION

La construction a lieu sur un terrain nu 
et modifie définitivement sa substance.

ARTICLE 599 al.2 CC ARTICLE 555 CC

Pas d’indemnité Indemnité

La construction a lieu sur un terrain 
déjà construit et n’a pour but que 
d’améliorer les constructions déjà 
existantes

68

Risques de l’opération

Risque pénal 

Abus de bien social.
Le dirigeant de la société d ’ exploitation a utilisé, en
connaissance de cause, les biens, le crédit, les pouvoirs ou les
voix de la société à des fins personnelles, directes ou indirectes,
en l’espèce en faveur de la société nue-propriétaire dans
laquelle il est intéressé.…

Risque fiscal 
Acte anormal de gestion.
La société d’exploitation renonce à un profit dès lors qu’elle ne
perçoit pas de contrepartie au terme de l’usufruit du terrain….

Si la société d’exploitation finance une construction revenant à terme à la 
société nu-propriétaire sans contrepartie : 

 Appréciation au cas par cas. Il faudra prendre en compte la durée de l’usufruit et 
le coût de la construction.

II - Assiette du démembrement : le terrain à bâtir
68

67
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70

Démembrement sur des parts et 
actions de sociétés

Qui a le pouvoir ?
 Qui a les revenus ?
Qui paye l’impôt ?

70
III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés
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Comment fonctionne une société au capital social démembré ?

 Une constatation :
Les articles du Code Civil régissant l’usufruit (578 à 624 CC) ne prévoient pas
le démembrement de droits sociaux !!!!

 Un projet :
Il existe une proposition de réforme du droit des biens, publiée par
l’Association Capitant en novembre 2008 (http://www.henricapitant.org)

 Un conseil :
Face à ce vide juridique, il faut porter une attention particulière à la
rédaction des statuts.

71
III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés

72

Comment parvient-on à un démembrement du capital social ?

 Suite à une libéralité (donation avec réserve d’usufruit)
 Suite à un décès (succession dévolue en démembrement)
 Suite à un apport conjoint des droits démembrés avec report du 

démembrement sur les parts (clause de subrogation conventionnelle dans 
les statuts)

 Lors de la souscription ? (démembrement ab initio)
A notre sens NON. Il doit y avoir un démembrement préalable. 
Risques : 
- L’administration pourrait taxer une mutation intercalaire d’échange de 

droits démembrés
- L’administration pourrait considérer le démembrement comme fictif et 

appliquer la présomption du 751 CGI au décès de l’usufruitier.

72
III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés
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©aurep

L’USUFRUITIER

?

LE NU-PROPRIETAIRE

?

QUI A LA QUALITE D’ASSOCIE ?

Attention : Cass, 3ème civ. 16 fév. 2022,n°20-15,164
« Il résulte de la combinaison de ces textes que l'usufruitier de parts sociales ne peut se
voir reconnaître la qualité d'associé, qui n'appartient qu'au nu-propriétaire, mais qu'il
doit pouvoir provoquer une délibération des associés sur une question susceptible d'avoir
une incidence directe sur son droit de jouissance. »

L’usufruitier est considéré comme n’ayant pas la qualité d’associé….

 Toujours faire en sorte que l’usufruitier ait une part en pleine propriété

PARTIE 3 ► Section 1 LE DÉMEMBREMENT DE DROIT COMMUN

OUINON !

III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés
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Qualité d’associé, où est le problème ?

 Les sociétés qui exigent la présence d’au moins 2 associés lors de la
constitution pour exister seraient alors fictives…..

 L’usufruitier n’aurait pas certaines prérogatives exclusivement
attachées à la qualité d’associé : droit d’invoquer les abus de droit de
vote, droit d’invoquer la responsabilité d’un dirigeant, nomination ou
révocation d’un commissaire au compte, désignation d’un expert de
gestion etc…

 L’usufruitier ne pourrait pas être gérant dans une société où la qualité
d’associé est requise pour occuper cette fonction

 Enfin, cette qualité d’associé aura une incidence sur la contribution
aux dettes en cas d’impossibilité de la société de rembourser ses
créanciers. En effet, les associés contribuent aux dettes à proportion
de leur droit dans le capital….

 Toujours faire en sorte que l’usufruitier ait une part en pleine propriété

74
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Nouvelle rédaction de l’article 1844 du Code civil
Loi de simplification du droit des sociétés n°2019-744 du 19 juillet 2019 art. 3

« Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives.
Les copropriétaires d'une part sociale indivise sont représentés par un mandataire
unique, choisi parmi les indivisaires ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le
mandataire sera désigné en justice à la demande du plus diligent.
Si une part est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de
participer aux décisions collectives. Le droit de vote appartient au nu-propriétaire,
sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices, où il est réservé à
l'usufruitier. Toutefois, pour les autres décisions, le nu-propriétaire et l'usufruitier
peuvent convenir que le droit de vote sera exercé par l'usufruitier.
Les statuts peuvent déroger aux dispositions du deuxième alinéa et de la seconde
phrase du troisième alinéa. »

PARTS SOCIALES-ORGANISATION DU DROIT DE VOTE

III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés
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PARTS SOCIALES-ORGANISATION DU DROIT DE VOTE

Droit de participer
L’usufruitier et le nu-propriétaire doivent obligatoirement être

convoqués aux décisions collectives. L’usufruitier a donc désormais le
même droit à l’information que le nu-propriétaire.
La loi instaure ici un droit d’ordre public
Elle rend ainsi caduque la jurisprudence antérieure (cass. 3ème civ 15-

09-2016 n°15-15.172 FS-PB) sur la validité d’une AG en cas de non
convocation de l’usufruitier.

Cette règle s’applique à toutes les sociétés, y compris les sociétés par
actions

Ce qu’il faut retenir

III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés
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LES STATUTS PEUVENT DEROGER A CES PRINCIPES

Autres sociétés : article 1844 Code civil
Droit de vote au nu-propriétaire sauf pour l’affectation des bénéfices, 

pouvoir est alors donné à l’usufruitier.

En donnant tous les droits de vote à 
l’usufruitier

 Le nu-propriétaire doit être 
convoqué aux assemblées 

(Cass.com. 2 déc.2008, Arrêt 
PLASTHOLDING,

et CA Douai, 13 fév. 2013 )

En donnant plus de droits de 
vote au nu-propriétaire 

 L’usufruitier doit toujours 
voter la décision d’affectation

(Arrêt Arrêt Hénaux,
31 mars 2004)

Sociétés par actions: article L225-110 Code commerce  
L’usufruitier vote dans les AGO, le nu-propriétaire dans les AGE

Qui a le droit de vote ?

77
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PARTS SOCIALES-ORGANISATION DU DROIT DE VOTE

Droit de vote
La répartition légale des droits de vote n’est pas modifiée.
 Comme auparavant, l’usufruitier vote pour l’affectation des bénéfices et le
nu-propriétaire pour toutes les autres décisions
 Comme auparavant, les statuts peuvent déroger à cette répartition.
Nouveauté : Usufruitier et nu-propriétaire peuvent désormais conclure

contractuellement entre eux hors statuts, dans une convention signée par
eux, de transférer l’exercice des droits de vote entre les mains de
l’usufruitier.

Cette disposition est d’ordre public, càd que les statuts ne peuvent s’opposer
à de telles conventions.

Ces dispositions ne concernent pas les sociétés par actions régie par l’art.
L225-110 C.com. càd, les SA et les SCA.

Ce qu’il faut retenir
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EXONERATION DUTREIL 75%

Article 787 B du CGI

« Les dispositions du présent article s'appliquent en cas de
donation avec réserve d'usufruit à la condition que les droits
de vote de l'usufruitier soient statutairement limités aux
décisions concernant l'affectation des bénéfices »

ATTENTION AUX AMENAGEMENTS STATUTAIRES

79
III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés

Attention : 
La répartition des droits de vote voulue par l’article 787 B du CGI entre usufruitier et nu
propriétaire doit donc exister au jour de la donation dans les statuts (CASS. COM., 9 DÉC. 2020, N° 19-

14.016).

80

A qui appartient le résultat ?

 Avant l’affectation, le bénéfice appartient à la société, 
personne morale, distincte de ses associés !

Les bénéfices sociaux distribués sont 
les fruits des titres sociaux et 

tombent dans le patrimoine des 
associés.

Les dividendes n’ont pas d’existence juridique avant la constatation de l’existence de sommes 
distribuables par l’assemblée générale des associés et la détermination de la part revenant à chaque 

associé. 

SEULE LA DECISION DE L’AG DE DISTRIBUER LE RESULTAT CONFERE A CELUI-CI LE CARACTERE DE 
DIVIDENDE

(cass.com. 5oct. 1999; cass.com. 10 fév. 2009, cass.com 4 fév. 2014)

Les bénéfices sociaux distribuables et 
non encore distribués sont les fruits 
de l’actif social demeure la propriété 

de la société.

80
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En cas de distribution 

Résultat courant Résultat 
exceptionnel

Provient par ex. de la cession 
d’un actif immobilisé

Le résultat distribué constitue un dividende (fruit) dès le jour de la distribution.
Selon nous, en l’absence de dispositions spécifiques, tous les résultats mis en 

distribution, sans distinction de leur origine, deviennent alors des dividendes et 
appartiennent donc à l’usufruitier !!!

Provient des opérations 
courantes, récurrentes de 

la société

 Conseil : introduire une clause statutaire prévoyant le sort des profits 
exceptionnels pour éviter tout risque de contentieux.

81
III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés

82

 Distribution de réserves et démembrement 

Cass. com., 27 mai 2015, n° 14-16.246

« Attendu que dans le cas où la collectivité des associés décide de distribuer un
dividende par prélèvement sur les réserves, le droit de jouissance de l’usufruitier de
droits sociaux s’exerce, sauf convention contraire entre celui-ci et le nu-propriétaire,
sous la forme d’un quasi-usufruit, sur le produit de cette distribution revenant aux
parts sociales grevées d’usufruit, de sorte que l’usufruitier se trouve tenu, en
application du premier des textes susvisés, d’une dette de restitution exigible au
terme de l’usufruit et qui, prenant sa source dans la loi, est déductible de l’actif
successoral lorsque l’usufruit s’éteint par la mort de l’usufruitier (…)
Casse et annule »

(Voir C.ORLHAC et F.FRULEUX « Distribution de réserves et démembrement de
propriété : clarification civile et apports fiscaux », JCPN n°38, 18 sept. 2015)
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 Distribution de réserves et démembrement 

Position contraire : Cass., 1ère civ., 22 juin 2016, n°15-19.471 et 
n°15-19.516

« Mais attendu qu’après avoir exactement énoncé que si l’usufruitier
a droit aux bénéfices distribués, il n’a aucun droit sur les bénéfices
qui ont été mis en réserve, lesquels constituent l’accroissement de
l’actif social et reviennent en tant que tel au nu-propriétaire, la cour
d’appel en a déduit à bon droit que les fonds provenant de la
distribution des réserves constituées par la société Kesa France
devaient bénéficier aux seuls nus-propriétaires et figurer à l’actif de
l’indivision successorale ; que le moyen n’est pas fondé ».
C. Orlhac et F. Fruleux, Distribution de réserves en présence d’un
démembrement : convergences et divergences jurisprudentielles, Actes Pratiques
Stratégies Patrimoniales 2016, n°4

83
III - Assiette du démembrement : Parts et actions de sociétés

84

 Distribution de réserves et démembrement 

Point commun aux 2 décisions Point de discorde

 Consécration du principe de
capitalisation des réserves

 En conséquence, la distribution des
réserves constitue un produit (et non
pas un fruit)

 La 1ère chambre civile renie tout
report de l’usufruit sur les réserves
distribuées (alors que la chambre
commerciale reportait l’usufruit sous
forme de QU)

 Elle ne laisse pas la place à la
convention contraire entre les parties
(alors que la chambre commerciale
prévoyait la possibilité d’une
convention contraire).

84
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PRINCIPE D’IMPOSITION
(BOI-BIC-CHAMP-70-20-10-20)

RESULTAT COURANT
RESULTAT 

EXCEPTIONNEL

USUFRUITIER NU-PROPRIETAIRE

AMENAGEMENTS POSSIBLES
DANS LES STATUTS OU PAR CONVENTION

LA SOCIETE EST A L’IR LA SOCIETE EST A L’IS

SEMI-TRANSPARENCE OPACITE

LES ASSOCIES 
PAYENT L’IMPOT

LA SOCIETE 
PAIE L’IMPOT

IMPOT SUR LE RESULTAT

85
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QUI PAYE L’IMPOT ?

AMENAGEMENTS POSSIBLES POUR LES SOCIETES A L’IR :

• Les conventions doivent être conclues avant la clôture de l’exercice aux
termes d'un acte régulièrement enregistré, ayant date certaine pour
être opposables.

• « Dans l'hypothèse où de tels actes ou conventions entraînent une
mutation de propriété, l'administration serait fondée à en tirer les
conséquences en matière de droits de mutation à titre gratuit. En outre,
s'il apparaissait que de telles conventions n'ont été conclues que dans le
but d'éluder l'impôt, le service serait en droit d'appliquer la procédure
de répression des abus de droit prévue par les dispositions de l'article L
64 du livre des procédures fiscales. » (BOI-BIC-CHAMP-70-20-10-20)
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Position du législateur fiscal

 Art.8 CGI : « L'usufruitier est
imposable pour la quote-part
dans les bénéfices sociaux
correspondant à ses droits. »

Cette position est très critiquable
puisqu’elle porte atteinte au principe de
neutralité de l’impôt. Lorsque la société
dégage un bénéfice, l’usufruitier est
imposable, mais lorsqu’elle dégage un
déficit, il ne peut pas le déduire!!
 Pas d’équilibre entre imposition et
imputation

PRINCIPE D’IMPOSITION
(BOI-BIC-CHAMP-70-20-10-20)

RESULTAT COURANT
RESULTAT 

EXCEPTIONNEL

USUFRUITIER NU-PROPRIETAIRE

AMENAGEMENTS POSSIBLES
DANS LES STATUTS OU PAR CONVENTION

En cas de résultat positif En cas de déficit

« La prise en compte des déficits fiscaux
réalisés par la société revient de droit au
nu-propriétaire qui, en tant qu'associé, doit
répondre des dettes sociales».(BOI-BIC-
CHAMP-70-20-10-20)

Démembrement des parts d’une société de personne et déficit 

88

Démembrement des parts d’une société de personne et déficit 

MAIS position récente du Conseil d’Etat !
Conseil d’Etat, 8 nov. 2017, 10ème et 9ème ch. réunies, n°399764 et CE, 28 septembre 

2018, n°408029 

« (…) Il résulte de ces dispositions qu'en cas de démembrement de la propriété des
parts d'une société de personnes détenant un immeuble, qui n'a pas opté pour le
régime fiscal des sociétés de capitaux, l'usufruitier de ces parts est soumis à l'impôt sur
le revenu à raison de la quote-part des revenus fonciers correspondant aux droits dans
les résultats de cette société que lui confère sa qualité. Lorsque le résultat de cette
société de personnes est déficitaire, l'usufruitier peut déduire de ses revenus la part du
déficit correspondant à ses droits.

Il suit de là qu'en jugeant que l'article 8 du code général des impôts ne permettait pas
à M. et Mme A..., en leur qualité d'usufruitier des parts de la " SCI Quatre ", d'imputer
sur leurs revenus fonciers la quote-part du déficit correspondant à leurs droits dans
cette société de personnes, la cour administrative d'appel de Bordeaux a entaché son
arrêt d'une erreur de droit. (…)

 Même sans convention fiscale, le déficit est désormais déductible 
par l’usufruitier.
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ENSEMBLE POUR AGIR – octobre 2023

Catherine ORLHAC, Vice-Président de l’AUREP

Partie 3 : L’assiette du démembrement

I - Les immeubles
II - Les terrains à bâtir
III - Les parts et actions de sociétés
IV - Les comptes courants d’associés

90

90

CREANCECOMPTE COURANT D’ASSOCIE

IL FAUT DISTINGUER 2 PHASES : 

Avant le remboursement 
de la créance

Après le remboursement 
de la créance

Compte courant d’associé et démembrement

III - Assiette du démembrement : Compte courant d’associé
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Avant le remboursement de la créance

LE COMPTE COURANT
EST REMUNERE

LE COMPTE COURANT
N’EST PAS REMUNERE

DEMEMBREMENT 
DE DROIT COMMUN

USUFRUITIER 
PERCOIT LES 

INTERÊTS

LE NP AURA DROIT A LA 
PLEIINE PROPRIETE AU DECES 

DE L’USUFRUITIER

QUASI-USUFRUIT

USUFRUITIER EST 
PROPRIETAIRE A CHARGE 

DE RESTITUER

LE NP A UNE CREANCE DE 
RESTITUTION

Le CCA est inscrit en démembrement Le CCA est inscrit en PP au nom du quasi-
usufruitier

III - Assiette du démembrement : Compte courant d’associé
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Après le remboursement de la créance

LE REMBOURSEMENT RESULTE
DE LA VOLONTE DES PARTIES

LE REMBOURSEMENT EST SUBI 
PAR LES PARTIES

 Arrivée à terme de la créance

 Arrivée au terme de la société sans 
prorogation

Liquidation de la société

LE DEMEMBREMENT SE POURSUIT
PAR UN QUASI USUFRUIT

LE DEMEMBREMENT PREND FIN
PAR LA REPARTITION DU PRIX 

DE REMBOURSEMENT

 USUFRUITIER ET NU-PROPRIETAIRE 
DEMANDENT LE REMBOURSEMENT DU 

COMPTE COURANT

ARTICLE 621 CC
ARTICLE  587 CC

III - Assiette du démembrement : Compte courant d’associé
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ENSEMBLE POUR AGIR – octobre 2023

Catherine ORLHAC, Vice-Président de l’AUREP

Partie 4 : Evaluation des droits démembrés

Quelques rappels sur l’évaluation fiscale
Evaluation économique de l’immeuble
Evaluation économique des parts de société

93

94

Evaluation : barème fiscal

Nue-propriétéUsufruitAge de l’usufruitier

10%
90%Moins de 20 ans révolus

20%
80%De 21 à 30 ans

30%
70%De 31 à 40 ans

40%
60%De 41 à 50 ans

50%50%De 51 à 60 ans

60%
40%

De 61 à 70 ans

70%
30%De 71 à 80 ans

80%
20%De 81 à 90 ans

90%
10%

Plus de 91 ans

Evaluation fiscale : Article 669 CGI

94

94

93
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Article 669 CGI :critiques

• Il ignore la différence d’espérance de vie entre 
les hommes et les femmes

• Le taux de rendement utilisé est de 3%

• L’amplitude des tranches d’âge est de 10 ans

95
Evaluation : barème fiscal
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USUFRUIT A DUREE FIXE = 23% PAR PERIODE DE 10 ANS

L’usufruit temporaire ne peut pas avoir 

une valeur supérieure à celle de l’usufruit viager

TRANCHE D’AGE DE 10 ANS

1 AN
23%

9 ANS
23%

11 ANS
46%

9 ANS D’ECART

MEME VALEUR

1 AN D’ECART

23% DE DIFFERENCE

TAUX DE RENDEMENT 
UTILISE : 3%

IMMOBILIER 
D’ENTREPRISE : 

TAUX > 7%

96
Evaluation : barème fiscal
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II - L’évaluation choisie : 
l’évaluation économique des droits démembrés

► L’approche économique du démembrement
► Les fondements de la méthode de calcul

AUREP – Copyright©2023

Jean AULAGNIER : 

Usufruitier et nu-propriétaire partagent un même droit aux revenus mais successivement
dans le temps.

ANALYSE ECONOMIQUE DE L’USUFRUIT

Répartition du droit aux revenus

Droits de l’usufruitier Droits du nu-propriétaire

R1         R2      R3        R4             Rn-1    Rn Rn+1  Rn+2   Rn+3 Rm-1     Rm

D’un point de vue purement économique, le démembrement est un partage des revenus dans le temps 
entre usufruitiers et nus-propriétaires. 

L’usufruitier est titulaire
des revenus immédiats

Le nu-propriétaire est titulaire
des revenus futurs

98

Fin de 
l’USU
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AUREP – Copyright©2023

Conséquences pratiques :

 Plus on avance dans le temps, plus les revenus à percevoir par l’usufruitier s’amenuisent, et
plus la valeur de son droit diminue inéluctablement.

Inversement, plus on avance dans le temps, plus le nu-propriétaire s’approche de la date à
laquelle il deviendra plein propriétaire, et plus la valeur de son droit augmente,
mécaniquement, par l’effet du temps.

99

Éclatement du droit de propriété

Droits de l’usufruitier Droits du nu-propriétaire

R1         R2      R3        R4             Rn-1    Rn Rn+1  Rn+2   Rn+3 Rm-1     Rm

Fin de 
l’USU

AUREP – Copyright©2023 100

II - L’évaluation choisie : 
l’évaluation économique des droits démembrés

► L’approche économique du démembrement
► Les fondements de la méthode de calcul
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AUREP – Copyright©2023

Evaluation économique des droits démembrés

• On utilise le principe d’actualisation des flux de revenus
futurs, imaginée au début du XXème siècle par Irving Fisher,
dans la « Théorie de l’intérêt » :
« La valeur de tout bien ou droit de propriété est sa valeur en
tant que source de revenus (...) elle est déterminée en
actualisant les revenus anticipés. Le principe n’est pas limité
aux obligations. Il s’applique à tout biens et richesse, actions,
terre, immeubles, machines ou tout autre chose ».

• Jean AULAGNIER a proposé dans les années 80, d’adapter
cette méthode à l’évaluation des droits démembrés.

101

L’évaluation choisie :  l’évaluation économique

AUREP – Copyright©2023

Méthode économique proposée par Jean AULAGNIER

Droits aux revenus de l’usufruitier Droits aux revenus du nu-propriétaire

R1         R2      R3        R4             Rn-1    Rn Rn+1  Rn+2   Rn+3 Rm-1     Rm

102

EVALUER L’USUFRUIT
=

LA VALEUR ACTUALISÉE DES REVENUS 
A PERCEVOIR PAR L’USUFRUITIER de la date 1 à n

EVALUER LA NUE-PROPRIETE
=

LA VALEUR ACTUALISÉE DES REVENUS 
A PERCEVOIRPAR LE NU-PROPRIETAIRE à partir de la date n

Fin de 
l’USU

L’évaluation choisie :  l’évaluation économique
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AUREP – Copyright©2023

EVALUATION ECONOMIQUE

(Proposée par Jean AULAGNIER)

103

R R R .R
USU =  ---------- +   -------- + --------- (…..) + --------

(1+t) ( 1+t)2 (1+t)3 (1+t)N

Avec 
R = Revenus nets de charges
t = taux de rendement net du bien
N = durée de l’usufruit

NP = PP    
(1+t)N

Avec 
PP = Valeur de la pleine propriété
t = taux de rendement net du bien
N = durée de l’usufruit

Possibilité « d’affiner » le calcul en 
tenant compte du comportement 

économique du bien : 
- en revalorisant les revenus 

annuellement et
- en revalorisant la pleine propriété 

annuellement

L’évaluation choisie :  l’évaluation économique

104

Evaluation économique

RISQUES D’UNE MAUVAISE EVALUATION

ACTE ANORMAL DE GESTION

SUR-EVALUATION DE L’USUFRUIT SOUS-EVALUATION DE L’USUFRUIT

Il s’agit avantage occulte fait 
au profit du vendeur 
(le chef d’entreprise)

Il s’agit d’un avantage occulte
fait au profit de l’acquéreur 

(la société)

Taxation au titre d’un revenu distribué 
assortie d’une pénalité de 40%

104

Taxation de la société relative à un surplus 
d’IS, assortie d’une pénalité de 40%

103
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Evaluation économique de l’usufruit d’immeuble

 On pourra prévoir une augmentation des
revenus par exemple via l’indice de référence
des loyers publié par l’INSEE.

Quels revenus retient-on pour 
l’actualisation ?

Quel taux d’actualisation 
retient-on ?

Le taux de rendement correspond ici au loyers 
net de charges usufructuaires. Il faudra se baser 
sur la valeur locative de marché.

 Le taux d’actualisation à retenir est le taux de
rendement du bien, donc de l ’ immeuble.
Autrement dit, il doit s’agir du rapport entre le
loyer, rapporté à la valeur de l ’ immeuble en
propriété.
Mais si on revalorise les loyers et la pleine
propriété, il faut retenir le TRI : taux de rendement
interne de l’investissement.

105

Comment évaluer l’usufruit d’un immeuble ?

Evaluation de l’usufruit de 
parts sociales

105
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107
107 Evaluation de l’usufruit de parts sociales

Quels flux ?

108

 Affaire LUCCOTEL : Rappel des faits 

108 Evaluation de l’usufruit de parts sociales

SOCIETE CIVILE LBA

ACTIF PASSIF

USU PARTS : Sté LUCCOTEL

NP PARTS : M.DUPONT 

SOCIETE COMMERCIALE LUCCOTEL

ACTIF PASSIF

PARTS EN PP

Cession de l’usu à durée fixe des parts

USU A DUREE FIXE 
DES PARTS DE LA SC

Etape 1 : Cession de l’usufruit à durée fixe des parts de la SC à la sté d’exploitation 

Valorisation fiscale de l’usufruit

La réaction de l’administration fiscale:
L’administration procède à une évaluation économique selon la méthode des DCF et en
déduit que l’usufruit a été sous-évalué. La SCI a ainsi consenti une libéralité à la sté
d’exploitation au sens de l’article 38-2 et 38 quinquies annexe III du CGI. L’administration est
fondée à corriger la valeur d’origine, entrainant un supplément d’IS pour le sté d’exploitation
(imposition de l’accroissement d’actif).

107
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Etape 2 : La méthode de l'administration validée par la CAA de Nantes (CAA Nantes, 1ère ch, 15 
fév. 2018 n°16NT01325)

La CAA de Nantes avait validé l’évaluation économique proposée par l’administration fiscale, 
alors même : 
- Qu’elle avait actualisé les résultats fiscaux prévisionnels
- Qu’elle avait retenu un taux d’actualisation arbitraire de 5%

Etape 3 : La méthode de l'administration invalidée par le Conseil d’Etat (CE 9è et 10è CH., 30 
sept. 2019, n°419855)

Le CE censure l’arrêt de la CAA de Nantes pour erreur de droit et invalide la méthode
d’évaluation retenue par l’administration en rappelant que « l'évaluation du revenu futur
attendu par un usufruitier de parts sociales ne peut avoir pour objet que de déterminer le
montant des distributions prévisionnelles qui peut être fonction notamment des annuités
prévisionnelles de remboursement d'emprunts ou des éventuelles mises en réserves pour le
financement d'investissements futurs, lorsqu'elles sont justifiées par la société. »
Ce sont donc les flux nets de trésorerie disponible qu’il convient d’actualiser.
Le CE renvoie donc l’affaire devant la CAA de Nantes.

Evaluation de l’usufruit de parts sociales
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Etape 4 : L’épilogue : l’arrêt de la CAA de Nantes (CAA Nantes, 1ère ch, 26 nov. 2020 
n°19NT03876)

Tenant compte des indications du CE, l’administration propose une nouvelle méthode
d’évaluation, mixant 2 méthodes :

D’une part, elle évalue l’usufruit des parts en utilisant la méthode DCF « classique » en
actualisant le montant du bénéfice distribuable dans la limite de la trésorerie effectivement
disponible

D’autre part, elle évalue l’usufruit via la méthode dite « Benoudiz », en tenant compte
également de la quote-part des bénéfices distribuables mais non appréhendés et inscrits en
compte courant d’associé.

L’administration propose alors une moyenne des 2 valeurs.

Evaluation de l’usufruit de parts sociales

109

110



56

111
111 Evaluation de l’usufruit de parts sociales

(CAA Nantes, 1ère ch, 26 nov. 2020 n°19NT03876)
« La méthode dite " DCF classique " consiste à limiter les fruits à actualiser aux
seuls flux effectivement décaissés en trésorerie par l'entreprise au profit des
associés pendant la durée de l'usufruit, soit les flux correspondant notamment aux
intérêts et annuités des emprunts en cours ou de ceux finançant des projets, à
l'amortissement des investissements, au paiement des impôts et taxes, aux
assurances et aux frais de gestion. Elle ne prend en compte, pour calculer les flux
de trésorerie que doit générer la détention de l'usufruit des titres, que le montant
du bénéfice distribuable dans la limite de la trésorerie effectivement disponible.
Dès lors, l'administration a pu valablement retenir cette méthode.
La méthode dite " Benoudiz ", qui prévoit une pratique de distribution tenant
compte, au sein des mêmes flux futurs de trésorerie de l'usufruitier que ceux
exposés au point 14, d'une possibilité de distribution d'un dividende supérieur aux
disponibilités en banque de l'entreprise avec versement du numéraire plusieurs
années après la fin de la durée de l'usufruit, ne saurait être retenue dès lors qu'elle
peut entraîner, d'une part, un décalage d'ampleur entre la trésorerie et le bénéfice
comptable dans le temps et, d'autre part, un report du versement du solde des
distributions en fonction de la trésorerie à une date indéterminée. Compte tenu de
ces incertitudes au-delà de l'expiration de la durée de l'usufruit, cette autre
méthode utilisée par l'administration doit être écartée. »

112

Ce qu’il faut retenir : 
► La méthode des DCF est la bonne méthode pour évaluer un usufruit de parts sociales
► Il faut actualiser le montant du bénéfice distribuable dans la limite de la trésorerie 
effectivement disponible
► Il ne faut pas (a priori) tenir compte de la quote-part des bénéfices distribuables mais 
non appréhendés et inscrits en compte courant d’associé.
► Faut-il tenir compte de l’IS acquitté par l’usufruitier sur les revenus imposables de la 
SCI ?
Pour certains (Pierre Fernoux), le CE écarte implicitement la prise en compte de l’impôt 
dans les SCI transparentes…Pour d’autres (S. Anouchian, L. Benoudiz, BPAT EFL, Lise 
Chatain…), il valide juste explicitement la prise en compte des distributions de cash-
flows et non des résultats comptables.

Evaluation de l’usufruit de parts sociales

Conseil pratique :
Prévoir dans les statuts de limiter le montant du bénéfice distribuable au
montant de la trésorerie disponible à la clôture des comptes.
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Evaluation de l’usufruit de parts de société non cotée

Dans l’affaire LUCCOTEL, 
on actualise : 

Les flux à actualiser sont donc ici les dividendes prévisionnels dans la 
limite de la trésorerie disponible

Les dividendes prévisionnels
EFFECTIVEMENT ENCAISSES par 

l’usufruitier (cad payés en 
numéraire)

Les dividendes prévisionnels
NON ENCAISSES par l’usufruitier 

MAIS INSCRITS EN CCA

114

Evaluation de l’usufruit de parts de société non cotée

Usufruit temporaire 
des parts de la SC

PassifActif

SC AMBROISE

PassifActif

SCEV  Champagne René Bouché

Exploitation 
viticole

 Affaire 2 : AMBROISE : Cession d’usufruit à durée fixe de parts de société non cotée

Exploitation et 
gestion de biens 

viticoles

Cession d’usufruit temporaire des 
parts

Mme D. Mme D.

 Le litige : L’administration considère que le prix de cession de l’usufruit des parts est sous-évalué. Elle
propose une évaluation basée sur la méthode des DCF en actualisant le DIVIDENDE moyen distribué des 3
dernières années, dividende qui avait été appréhendé sous forme de numéraire ET sous forme d’inscription en
CCA.
Les contribuables contestent la méthode en demandant à ne retenir que les Flux Nets de Trésorerie ‘sur le
fondement de l’arrêt Luccotel).

La méthode de l’administration est-elle valable ?

OUI ?

NON ?

 Réponse : 
OUI
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CE, 9e et 10e ch., 20 mai 2022, n° 449385, SC Ambroise D et M. et Mme D
« Sur la méthode d'évaluation mise en œuvre par le vérificateur :
En premier lieu, en l'absence d'argumentation des contribuables (…), et alors qu'il
ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, depuis sa création, la
totalité des bénéfices de la SCEV était distribuée et appréhendée par les associés,
par perception de numéraire ou inscription au crédit des comptes courants
d'associés, le moyen (…) ne peut être qu'écarté.
(…)
En troisième lieu, en relevant que les éléments produits par les contribuables ne
permettaient pas de remettre en cause le taux de croissance constant des
dividendes de 2 % retenu par le vérificateur, la cour n'a pas dénaturé les pièces du
dossier. (…) les données de l'entreprise relatives aux chiffres d'affaires des années
précédant celle des cessions en litige, produites par la société requérante, tendaient
à confirmer dans leur ensemble le taux de croissance évalué par l'administration.

Il résulte de ce qui précède qu'en validant la méthode mise en œuvre par le
vérificateur pour établir la minoration de la valeur de l'usufruit déclarée par les
contribuables, la cour n'a pas commis d'erreur de droit au regard de la règle
exposée au point 4 ni dénaturé les faits ».

Evaluation de l’usufruit de parts de société non cotée

Evaluation de l’usufruit de parts de société non cotée

Sur la méthode alternative d'évaluation de l'usufruit proposée par les
contribuables :
En premier lieu, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la
SC Ambroise D... proposait, dans le dernier état de ses écritures d'appel, une
méthode alternative d'évaluation de l'usufruit des titres de la SCEV
Champagne René Bouché fondée sur le solde actualisé de la trésorerie
disponible (…) sans justifier des motifs pour lesquels elle entendait modifier
pour l'avenir sa pratique antérieure constante de distribution de la totalité de
ses bénéfices comptables. La cour a jugé que cette méthode se bornait à
déterminer l'endettement financier de la SCEV et sa trésorerie disponible et ne
permettait pas, par suite, de déterminer le montant des distributions
prévisionnelles attendu par l'usufruitier. Il résulte de ce qui a été dit au point 4
qu'en statuant ainsi, et alors au demeurant que le ministre fait valoir que la
méthode alternative proposée aboutissait, sur les quatre années antérieures,
à retenir un montant de trésorerie disponible nettement inférieur au montant
effectivement distribué au titre de ces mêmes années, la cour n'a pas commis
d'erreur de droit ni dénaturé les faits ».
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Evaluation de l’usufruit de parts de société non cotée

Sur le taux 
d’actualisation

Arrêt LUCCOTEL Arrêt AMBROISE

Sur l’activité de la 
société

Société civile d’exploitation viticole
exerçant une activité économique de
production de champagne avec historique
de résultat

Société civile immobilière (activité civile de
détention et gestion d’immeuble) de
constitution récente sans historique de
résultat.

Le taux de rendement de l’immeuble
Faute de référence à un TRI précis, taux
de l’OAT associé à une prime de risque
propre à la société.

Sur les flux actualisés 
par le vérificateur

Les flux net de trésorerie car il n’y avait
pas d’historique ni de résultat, ni de
politique de distribution etc…

La moyenne des résultats des 4 années
précédentes, systématiquement et
intégralement distribués par la société, sans
tenir compte de la trésorerie disponible. Les
associés n’ont pas su démontrer pourquoi
cette politique serait modifiée à l’avenir.

Sur la prise en 
compte des CCA

Non pris en compte car décalage
important entre FNT et dividendes. Pas de
perspective temporelle précise de la
capacité à rembourser les sommes.

Prise en compte car les sommes
correspondantes avaient fait l'objet de
retraits réguliers conséquents au cours des
exercices en cause. La térsorerie était donc
suffisante à la perception des
distributions.

Les différences notoires

Ce qu’il faut retenir :

 Il n'existe pas une seule et unique "bonne" méthode d'évaluation de l'usufruit des
titres de sociétés non cotées. Tout est affaire d'espèce.

 La méthode LUCCOTEL est confirmée : les flux à actualiser sont les dividendes
prévisionnels à percevoir par l’usufruitier.

 En principe, ces dividendes prévisionnels doivent être limités au flux nets de
trésorerie, sans prise en compte ces CCA. Il faut alors démontrer que les flux inscrits
en CCA ne sont pas appréhendables à court terme par l’associé faute de trésorerie
suffisante et qu’il y a une réelle incertitude quant à quant à leur date de perception..

 Dans le cas contraire, on actualisera alors les dividendes effectivement distribués
dès lors qu’il n’y a pas de décalagne d’ampleur entre celui-ci et la trésorerie
disponible.

Evaluation de l’usufruit de parts de société non cotée

Conseil pratique :
Prévoir dans les statuts de limiter le montant du bénéfice distribuable
au montant de la trésorerie disponible à la clôture des comptes.
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Quel taux ?

Evaluation de l’usufruit de parts sociales

120
120 Evaluation de l’usufruit de parts sociales

Les faits : 
Un bien immobilier est évalué à 730,000 euros en pleine propriété. Le rendement net
de charge est de 5,26% soit un loyer annuel de 38.398 euros.

730.000 euros

Usufruit acheté par la SC SACAJISME (IS) pour 22 ans pour un prix de 645.000 euros

Nue-propriété achetée par la SCI SACAJ (IR) pour un prix de 85.000 euros

La réaction de l’administration fiscale:
L’usufruit a été surévalué à hauteur de 145.000 euros. La société SACAJISME a ainsi consenti un 
avantage occulte aux associés  de la SCI, au sens de l’article 111 c. du CGI, imposable entre les mains de 
ces derniers à l’IR dans la catégorie des RCM.

Méthode utilisée par le contribuable Méthode utilisée par l’administration

Actualisation au taux de 5,26% du
loyer indexé au taux de 3%, soit une
valeur de l’usufruit de 645.000 €

Actualisation au taux de 5,26% du
loyer sans indexation soit une
valeur de l’usufruit de 500.000 €
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A noter : Evaluation économique et Taux de Rendement Interne

Conseil d’Etat, 8è et 3è ch., 24 oct. 2018, n°412322
Des contribuables ont évalué l’usufruit économique d’un immeuble par la méthode
d’actualisation des loyers futurs, en prévoyant une revalorisation annuelle de ces
derniers. Mais le taux d’actualisation utilisé (taux de rendement du bien) ne tenait pas
compte de cette revalorisation.
Le CE remet en cause cette évaluation considérant qu’elle « retient des termes de
comparaison non homogènes qui conduisent par suite à une rentabilité interne de
l'investissement déséquilibrée entre l'usufruitier et le nu-propriétaire et à un partage
inexact de la valeur en pleine propriété de l'immeuble entre celle de l'usufruit et celle de
la nue-propriété. Cette méthode erronée ayant pour conséquence que la somme de la
valeur ainsi déterminée de l'usufruit et de la valeur vénale de la nue-propriété soit
supérieure au prix d'acquisition de la pleine propriété ».

Conseil pratique
L’équation USUFRUIT + NUE PROPRIETE = PLEINE PROPRIETE est infranchissable.
Seul l’utilisation du TAUX DE RENDEMENT INTERNE de l’investissement permet de
respecter cette égalité car il est identique pour l’usufruitier et le nu-propriétaire.
 Soit on utilise des loyers non revalorisé, le taux d’actualisation est alors le taux de
rendement du bien
 Soit on revalorise les loyers, mais il faut alors tenir compte de cette revalorisation
pour déterminer le TRI.
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• En synthèse, peu importe… dès lors que la méthode est cohérente 
en ce qu’elle donne un même taux interne de rentabilité à 
l’usufruitier et au nu-propriétaire car

• Usufruit + nue-propriété = pleine propriété
• Actualisation de 38.398 € indexé de 3% par an au taux de 5,26% à 

l’infini : 1.505.000 € hors la valeur de la PP est de 730.000 € (moins 
de la moitié !)

• Valeur de l’usufruit avec une indexation du loyer de 3% mais un 
taux d’actualisation de 8,26% (5,26%, taux de rendement du bien + 
3 % taux d’indexation) : 486.187 €

• Valeur de l’usufruit sans indexation du loyer avec un taux 
d’actualisation égal au taux de rendement du bien (5,26%)  : 
493.664 € 

• Deux méthodes différentes mais un même résultat (écart de 1,5% !)

122 Evaluation de l’usufruit de parts sociales

Faut-il indexer le loyer ?
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Mais comment faire pour des parts de SCI ?

On ne connait pas de taux de rendement de parts de SCI car on ne connait pas la 
valeur de rendement en pleine propriété d’une SCI…

Nous préconisons de retenir le taux de rendement du bien majorée du taux 
d’indexation des loyers (net d’impôt ?) pour plusieurs raisons :

• C’est la méthode qui ouvre le moins la porte à l’arbitraire ;
• C’est la méthode qui se rapproche le plus de celle préconisée par le Conseil 

d’Etat : rechercher le même taux de rendement interne pour l’usufruitier et le 
nu-propriétaire.

• Le taux de rendement du bien n’est-il pas en réalité le taux de marché afférent 
à ce bien, tenant compte de ces spécificités (localisation, état du bien…) et de 
l’appétence des investisseurs pour ce type d’investissement ?

• La prise en compte de l’impôt reste un sujet encore débattu…
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Merci de votre attention

Retrouvez-nous sur: 
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